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Pourquoi certaines personnes pacsées souhaitent-elles une cérémonie à la mairie ?



Les pactes civils de solidarité ne cessent d’augmenter : on en a dénombré 102 148 en 2007, soit 32 % de plus qu’en 2006, et déjà 59 752 pour le premier semestre 2008, ce qui laisse augurer de 120 000 pacs à la fin de l’année. Dans le même temps, de plus en plus de personnes pacsées demandent à pouvoir bénéficier d’une cérémonie à la mairie, après avoir signé leur pacs devant le juge. Le psychanalyste Jacques Arènes voit dans cette requête un désir de solenniser l’union amoureuse

« Demander à pouvoir célébrer son pacs à la mairie témoigne du besoin profond d’organiser sa vie autour de rites. Les pacsés espèrent sans doute créer par là un nouveau cérémonial laïque. Le fait de témoigner devant d’autres du désir de faire vie commune donne du sens à la vie de couple, les personnes pacsées le savent. Il y a là une dimension symbolique très forte que l’on retrouve dans le mariage et à laquelle aspirent aussi les signataires d’un pacs.

Les pacsés pourraient, certes, se marier civilement. Mais je crois qu’ils s’y refusent en pensant, plus ou moins consciemment, que la procédure simplifiée de séparation prévue dans le cadre du pacs amoindrit la souffrance d’une éventuelle rupture. C’est là une croyance illusoire : car l’immense chagrin de la séparation découle de la déchirure affective entre deux êtres, et non de la complexité des procédures de divorce. Il n’empêche. Le pacs semble plus souple, moins engageant et donc moins douloureux en cas de rupture.
Situation très paradoxale
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Il est intéressant de pointer du doigt la situation très paradoxale dans laquelle se retrouvent les personnes pacsées demandant à passer devant le maire. Elles réclament en effet une certaine reconnaissance officielle de leur union, tout en refusant de subir la lourdeur institutionnelle du mariage (publication des bans, complexité des procédures de divorce, etc.). Elles veulent que la société prenne acte de leur amour mutuel, sans pour autant accepter les contraintes inhérentes au mariage civil. Cette requête traduit bien l’individualisme de l’époque.

Dans un registre différent, on constate que les couples croyants font, eux aussi, de plus en plus valoir leurs préférences lors des célébrations religieuses. Les prêtres doivent désormais organiser les cérémonies en prenant en compte la personnalité et la démarche de chacun des mariés. Il y a là un désir profond d’appropriation personnelle des rites. »
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Ce n'est pas encore un acte de naissance, mais le principe est validé et même inscrit dans l'agenda international : la rencontre internationale qui s'est achevée mercredi 12 novembre à Kuala Lumpur, en Malaisie, a permis d'avancer dans le processus de création d'un groupe intergouvernemental d'experts sur la biodiversité, qui devrait porter le nom d'Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services (IPBES).

La conférence, organisée par le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE), a réuni les représentants de 96 pays et de nombreux experts. La France, dont la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, Valérie Pécresse, est intervenue à l'ouverture des débats, voit "une petite victoire" dans le fait "que le principe soit accepté au niveau intergouvernemental et que les pays donnent mandat (aux Nations unies) pour poursuivre les discussions".

"TEMPS DE L'ACTION"
Désireuse de montrer que l'engagement de la France dans ce processus - très fort depuis 2005 - reste intact, Valérie Pécresse a insisté sur la nécessité "de passer du temps des prises de conscience" à celui de "l'action". La ministre s'est dite favorable à un "mécanisme qui bénéficie de toutes les garanties d'indépendance et de transparence de fonctionnement". Elle a ainsi souhaité que le secrétariat de l'IPBES "soit placé sous les doubles auspices des Nations unies et de l'Unesco".

Mme Pécresse a également proposé que ce secrétariat soit installé à Paris, dans les locaux du Musée de l'homme dont les travaux de restauration viennent d'être engagés et dont la réouverture est prévue en 2012.

Si une très grande majorité des 96 pays présents se sont montrés favorables à l'émergence d'un organe ayant le pouvoir d'imposer des mesures, quelques-uns et non des moindres, comme le Brésil et la Chine, ont exprimé leurs réticences. Le Brésil, notamment, a rappelé sa préférence pour la Convention pour la diversité biologique, dont les règles sont peu contraignantes. Les Etats-Unis, traditionnellement peu enclins à ce type de dispositifs, ont émis des réserves. Cependant, de l'avis des experts, la délégation américaine semblait surtout dans l'attente d'un positionnement de l'administration Obama.

L'idée d'un organisme bâti sur le modèle du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, le GIEC, couronné par le prix Nobel de la paix, en 2007, près de vingt ans après sa création, et doté de la même ambition que lui, avait été prise en 2005 par Jacques Chirac. 

L'ancien président français avait alors exprimé "ses doutes sur l'efficacité des décisions de la communauté internationale" pour freiner de manière décisive l'érosion de la biodiversité. Dans la foulée, était né l'Imoseb (International Mechanism of Scientific Expertise on Biodiversity), processus consultatif devant mener à la création d'un mécanisme de type GIEC.

ECOSYSTÈMES DÉGRADÉS
L'urgence à agir est à peu près aussi grande que le défi lui-même. L'état des lieux de la planète, établi par l'Evaluation des écosystèmes pour le millénaire, dont les données ont été publiées en 2005, impose d'agir de façon coordonnée. Entre 2000 et 2005, des étendues de forêt aussi grandes que la Grèce ont disparu, et l'épuisement des ressources maritimes menace. 

Comme l'a rappelé, à Kuala Lumpur, Achim Steiner, directeur exécutif du PNUE, alors que "le PIB mondial a plus que doublé au cours des vingt-cinq dernières années, 60 % des écosystèmes ont été dégradés ou exploités de manière irrationnelle". C'est à Nairobi, siège du PNUE, où aura lieu le forum des ministres de l'environnement, que se sont donné rendez-vous, en février 2009, les représentants des gouvernements présents en Malaisie. 

Brigitte Perucca
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Record : 100 000 retraits de permis de conduire en 2008

Angélique Négroni
12/11/2008 Le Figaro
.
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Les invalidations de permis pour perte de points n'ont jamais été aussi nombreuses. Mais d'autres indicateurs montrent un certain retour à la prudence des automobilistes.
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Ils n'ont plus leur permis après avoir perdu tous leurs points, et le moindre de leurs déplacements vire dorénavant au casse-tête. D'année en année, toujours plus d'automobilistes, privés de volant, sont ainsi confrontés à cette situation. Au nombre de 89 000 en 2007, ils devraient être 100 000 d'ici à la fin de cette année, selon les dernières projections du ministère de l'Intérieur et que Le Figaro s'est procurées, soit une hausse de 11 %. Lors de ces neuf premiers mois, 75 573 permis ont déjà été invalidés.

La courbe ascendante est dans ce domaine spectaculaire : en 2004, 39 413 permis avaient été invalidés, 54 242 en 2005, 68 866 en 2006 et donc 89 000 en 2007, année qui avait enregistré la hausse record de 25 %. Cette envolée des chiffres est forcément liée à l'ancienneté du permis à points instauré en 1992 : plus le temps passe et plus l'automobiliste risque de voir son stock de points sérieusement entamé.

Mais d'autres enseignements, plus rassurants pour la sécurité routière, peuvent être tirés des chiffres du ministère de l'Intérieur. Ils indiquent que le conducteur semble s'être assagi sur les routes. Ainsi, le nombre d'automobilistes ayant reconstitué l'intégralité de leurs points est en forte progression. Ils seront 1 700 000 d'ici la fin de l'année, estime-t-on Place Beauvau, qui en comptabilise 1 284 312 au cours de ces neufs premiers mois. Si cette estimation se confirme, une hausse considérable de 20 % sera alors atteinte. En 2007, 1 431 000 conducteurs avaient ainsi récupéré leurs 12 points, soit par le biais de stages, soit en ne commettant pas d'infractions nouvelles durant trois ans. Rappelons aussi que depuis janvier 2007, un assouplissement a été consenti pour les petites infractions : le point perdu peut être récupéré au bout d'un an.

Bientôt de nouveaux radars

Autre indicateur positif : le nombre de points retirés. Pour la première fois, la tendance devrait légèrement s'inverser. L'année 2008 devrait s'achever avec un nombre sensiblement moins élevé qu'en 2007 : 9 400 000 contre 9 547 000 l'an passé.

Enfin, une autre donnée confirme que l'automobiliste ne semble guère renouer avec de mauvaises habitudes au volant. Lors des neuf premiers mois de cette année, 4 404 502 infractions routières ont été comptabilisées et, selon les projections du ministère de l'Intérieur, on devrait en dénombrer 5 800 000 d'ici à la fin de cette année. Soit à un peu moins qu'en 2007 où l'on en avait recensé 5 866 000.

Au ministère, on se félicite de ces données. «L'aspect pédagogique du permis à points commence à payer et prend le pas sur son caractère répressif», se réjouit-on, en rappelant par ailleurs que la part des permis invalidés est infime comparée au nombre de permis en circulation en France et qui avoisine les 40 millions.

La progression exponentielle des retraits de permis est également liée au déploiement toujours plus important de radars le long des routes. Au 31 octobre, 2 182 machines étaient installées, 1 383 fixes et 799 embarquées. Objectif prévu : en installer plus de 2 000 autres dans les cinq prochaines années. De tout nouveaux appareils vont d'ailleurs voir le jour. Des radars permettant de sanctionner le non-respect des feux rouges vont entrer en service dès janvier. Environ 1 000 de ces équipements seront installés dans les quatre ans, soit 250 chaque année. Paris, Marseille ou encore Lyon seront les premières dotées, les grandes villes étant tout naturellement prioritaires dans ce programme d'installation.

Quant aux radars permettant de sanctionner le respect des distances dans les tunnels, ils sont toujours en expérimentation. Enfin, d'ici à quelques semaines, de nouveaux lieux vont être équipés de radars contrôlant la vitesse. Il s'agit des passages à niveau, théâtres d'accidents mortels à répétition. Dix sites sont concernés d'ici à la fin de cette année et une soixantaine d'autres dès l'an prochain.
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Des bénévoles au plus près des malades



Jusqu’au samedi 15 novembre, les Assises nationales  de la santé rassemblent à Lourdes 2 000 acteurs pastoraux venus de tous les diocèses. Comme eux, de nombreux bénévoles – chrétiens ou non – s’engagent auprès des malades et des personnes âgées
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Une bénévole rend visite à une malade dans l'hôpital de St-Philibert à Lille 

Membres d’associations non confessionnelles, aumôniers d’hôpitaux ou simples visiteurs auprès des malades, les bénévoles sont des milliers à s’investir dans le monde de la santé. Un accompagnement aux multiples visages, comme en témoigne la diversité des organismes présents sur le terrain. L’Église catholique a bien compris les enjeux d’une telle présence. Dans un secteur en pleine mutation, les Assises de la santé qui s’ouvrent jeudi 13 novembre à Lourdes viennent redire le rôle essentiel que les chrétiens ont à y jouer. 

« Il y a vingt ans, la pastorale de la santé relevait davantage d’une pastorale sacramentelle : on allait porter la communion aux malades, rappelle le P. Hubert Renard, délégué pour ces questions dans le diocèse d’Arras. À l’heure actuelle, il s’agit davantage d’une pastorale d’écoute des personnes, avec la conviction qu’il est important de rejoindre leurs attentes spirituelles. »

Aller à la rencontre de l’autre, se faire proche de lui, prendre le temps de l’écouter et rompre sa solitude : tel est le cœur de l’engagement porté par les bénévoles actifs sur le terrain, qu’ils soient en lien avec les paroisses ou les aumôneries. « En petites équipes, de deux à dix personnes en fonction de la taille de la structure, nous allons au contact des personnes âgées, par des visites personnelles ou à travers une présence communautaire », illustre Pascale Lamy, en mission au sein de la pastorale de la santé à Grenoble. [image: image6.png]



Un service « berceur » 
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Il s’agit là d’un « service de présence d’Église », insiste-t-elle, qui se vit très concrètement : « J’ai toujours sur moi un petit carnet où je note les anecdotes de la journée, ce qui m’a marquée. Cela me permet de conserver une trace, de garder le fil de mon engagement. Car notre action doit s’inscrire dans la durée, dans un temps qui n’est pas le même que le nôtre : pour les personnes âgées, quelqu’un qui s’assoit auprès d’elles, ne serait-ce qu’une demi-heure, c’est déjà énorme. »

C’est sur cette même exigence que misent les « Blouses roses », association laïque fondée en 1944 pour distraire les personnes hospitalisées ou en maison de retraite. Volontaires à l’année à raison d’une demi-journée par semaine, ces bénévoles – revêtus d’une éclatante blouse fuchsia, pour trancher avec la morosité des salles de soins – viennent apporter « un peu de soleil dans une vie perturbée », résume Annette Pauze, investie depuis cinq ans. 

« Nous sommes là pour apporter du réconfort aux malades et leur donner le goût d’être actifs. Les médecins nous le disent : nous pouvons être un élément de guérison, par notre sourire, notre manière de les entourer et de favoriser leur bien-être, tout cela stimule le moral. » 

L’association déploie son savoir-faire de la petite enfance au grand âge. À l’hôpital, un service « berceur » est dispensé aux enfants dont les parents n’ont pas la possibilité d’assister au coucher : « On leur lit une petite histoire, on les câline un peu, en gardant une certaine distance. Il s’agit d’être amical sans être familial. » [image: image8.png]



Risque de confusion entre bénévoles et soignants ?
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Auprès des personnes âgées, les activités collectives sont également très prisées : « La cuisine plaît beaucoup, car les odeurs sont évocatrices ! » L’art floral, les jeux, le chant s’avèrent autant de moyens concrets de combattre l’isolement.

Derrière une apparente simplicité, cet accompagnement requiert une formation solide. Tous le reconnaissent. Dans le diocèse d’Arras, le thème « Prendre soin » sera prochainement au cœur d’un « Dimanche santé », tandis qu’à Grenoble une rencontre a été proposée autour de la dignité. Le reste de l’année, trois modules d’initiation s’adressent particulièrement aux nouvelles recrues, pour les sensibiliser à l’esprit de la pastorale de la santé, au travail en équipe et aux sacrements. 

« Lorsque l’on décide de s’investir, plaide Pascale Lamy, il faut se désencombrer de ses propres soucis et engager un véritable travail sur soi-même, pour forger sa capacité d’écoute. » Selon le P. Renard, deux axes primordiaux se dégagent : « Apprendre à relire ce qui est vécu au fil des rencontres » et à « discerner les besoins spirituels des malades ». Notamment à l’approche de la mort, pour raviver l’espérance, ou lorsque des déchirures familiales restent vives, suscitant souvent un désir de réconciliation.

N’y a-t-il pas cependant un risque de confusion entre bénévoles et soignants ou psychologues ? « Non, répond sans hésiter Annette Pauze : dans les maisons de retraite ou les établissements de moyen séjour, la population des personnes âgées augmente, et avec elle nos interventions. Cela ne nous empêche pas d’entretenir d’excellents liens avec les soignants ; eux n’auraient pas forcément le temps d’être aussi disponibles que nous. » [image: image10.png]



Respect du rôle spécifique de chacun 
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Pour autant, nuance Pascale Lamy, « nous devons rester à notre place par rapport au corps médical : certains gestes lui sont réservés, et nous n’avons pas à conduire des personnes hors de leur chambre sans y être invités ». 

Ce respect du rôle spécifique de chacun peut alors nourrir des rapports fructueux entre professionnels et bénévoles : « Même si ce n’est pas forcément évident dans tous les établissements, on sent dans la majorité des cas une reconnaissance pour notre travail. »

D’ailleurs, ce sont parfois les soignants eux-mêmes qui sollicitent l’écoute d’un membre de la pastorale de la santé. 

« J’ai récemment reçu des médecins qui étaient exténués. Leur question principale concernait le “burn out” dont beaucoup souffrent actuellement – comment faire face, lorsqu’on est en surcharge et qu’il est difficile de garder toute son humanité, son temps, vis-à-vis des patients, relate le P. Renard. De tels lieux de relecture invitent au dépassement et à confier ses difficultés, jusque dans la prière pour ceux qui le souhaitent. » 

Un ancrage spirituel qui, pour Pascale Lamy, peut faire la différence sur le terrain : « On n’est pas tout seul. Quand on met la main sur la poignée de la porte, on dit au Christ : “Passe devant !” »
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	Marilyne CHAUMONT et François-Xavier MAIGRE
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Le piratage est devenu sport national en France

Marc Cherki
06/11/2008 | Le Figaro 

.

Selon une étude de TNS Sofres, les Français utilisent tous les supports pour le téléchargement illégal.
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Faudra-t-il ordonner la saisie des baladeurs audio et vidéo et des téléphones mobiles multimédias qui renferment des contenus piratés ? Car, en France, toutes les familles de produits numériques servent à enregistrer des musiques, des films ou des textes téléchargés sur Internet, sans l'accord de leurs auteurs ou de leurs producteurs, selon un sondage TNS Sofres, réalisé auprès d'un échantillon représentatif de la population de 2 011 personnes, âgées de plus de 15 ans.

Cette étude vient alimenter le débat sur le piratage. Il y a moins d'une semaine, les sénateurs ont adopté la loi Création et Internet, dont une mesure phare, souhaitée par Christine Albanel, ministre de la Culture, prévoit que les internautes, après une mise en demeure, auront leurs connexions Internet coupées s'ils piratent des contenus protégés.

Pourtant, en France, la récupération de contenus piratés est devenue un sport national. Selon TNS Sofres, plus d'un tiers des baladeurs audio vidéo (34 %), tel l'iPod touch d'Apple, renferment des fichiers piratés. Si le baladeur est l'instrument privilégié du piratage, un Français sur cinq utilise également des disques durs externes pour stocker des contenus illicites, voire même de simples clés USB (8 %) ou des téléphones mobiles multimédias (7 %), dont la diffusion augmente au sein de la population.

Bataille autour de la redevance

Même si ces pourcentages peuvent être discutés, en raison de la faculté des sondés à reconnaître le «vol» de contenus, ils indiquent que les pirates ne sont pas une minorité de jeunes gens, mais une part significative de la population. Ce sondage pourrait avoir des répercussions directes pour les consommateurs qui s'acquittent d'une redevance au titre de la copie privée sur l'achat des produits électroniques grand public et les supports vierges comme les CD. En effet, demain, se tient une réunion de la Commission de la copie privée chargée de fixer le montant de cette redevance.

Cette commission rassemble les fabricants d'électroniques, les associations de consommateurs et les ayants droit. Or, Bernard Héger, délégué général du Simavelec, une association d'industriels, va demander demain, «une réduction de rémunération sur les équipements au prorata des contenus piratés». Il s'appuie pour cela sur la décision du Conseil d'État de juillet 2008 qui exclut les contenus piratés du calcul de la rémunération pour copie privée ! La conséquence pourrait être une baisse du prix de vente des téléphones mobiles multimédias et des baladeurs audio vidéo, selon leur capacité de stockage.

Thierry Desurmont, vice-président de la Sacem, une société de perception des droits d'auteur, dénonce la manœuvre. «Après l'arrêt du Conseil d'État, les ayants droit, les associations de consommateurs et une association d'industriels membre de la Commission de la copie privée ont créé un groupe de travail pour élaborer un questionnaire et retenir un institut de sondage à propos des pratiques du piratage.»

Et aujourd'hui, les industriels se fondent sur les résultats de l'étude pour réclamer un allégement de la redevance ! «Nous contesterons ces baisses», menacent des ayants droit. En attendant, le piratage continue de s'étendre.
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Vieux avant même de commencer à vivre

Bas du formulaire

	 
	Myriam Ségal
Le Quotidien


La dernière journée de pédopsychiatrie régionale portait sur l'anxiété chez les jeunes. Je m'étonne: «Anxieux, nos juniors?» La pédopsychiatre sourit: «On leur en demande beaucoup». Plus j'y réfléchis, plus j'en conviens. On les traite d'enfants-rois, gâtés pourris, mais on leur impose des choix difficiles et un rythme de vie infernal. Normal qu'ils deviennent tourmentés!

Sans cesse soumis à la tentation par la télé, les consoles de jeu et l'ordi, avec des tas d'amis à portée de doigts et d'univers à portée des pouces, on leur demande de lire, de se cultiver, de «jouer dehors» ! Entre le hockey, la piscine, le ballet, les cours de guitare ou de piano, on exige qu'ils restent concentrés sur leurs devoirs et leurs études!

 

On sacre, on s'énerve, on s'éparpille entre le boulot, les rendez-vous, la bouffe et le ménage, les amis et parents, et eux, devraient user d'un langage propret et rester zen?

L'enfant partagé
Les couples éclatent et forcent les jeunes à vivre en itinérant familial, une semaine chez papa, une semaine chez maman. Un ado me résumait ses années de primaire: «J'ai passé toute ma vie dans les valises, sans vraie maison à moi». On en fait des nomades et on voudrait qu'ils restent stables, attachés à leurs origines?

Combien d'adultes accepteraient de laisser leurs rejetons dans une maison et d'alterner, eux, une semaine chacun? Vivre dans les bagages permanents, dans l'odeur de l'autre, dans ses traces, combien de parents le supporteraient? Et pourtant, on l'exige des enfants... Des zoufs se juchent même sur des ponts pour avoir le droit d'imposer cette cadence infernale à leur progéniture.

Quand ils voient leurs copains ainsi partagés, même les jeunes épargnés perçoivent une menace latente sur leur propre vie.

Les choix précoces
Un ami me racontait que sa fille, au début de sa cinquième année primaire, doit opter pour le sport ou l'anglais intensif. Elle a 11 ans, joue encore à la poupée et doit déjà faire un choix déterminant, réfléchir comme une adulte, se propulser dans l'avenir au lieu de jouir du moment présent!

Au secondaire, les élèves sélectionnent, chaque année, des cours optionnels... puis on leur impose ce qui fait l'affaire de la machine. «Tu voulais éducation physique ou musique? Va dessiner!» Et, l'année suivante, on l'oblige à poursuivre l'option entamée.

L'école, coincée entre les conventions collectives et les budgets, n'honore pas les choix de ses clients et ne leur distribue même pas de bons différés! Et on voudrait que les jeunes respectent le système?
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